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Abkürzungsverzeichnis

BAFU Bundesamt für Umwelt
UREK-NR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Nationalrates
BASPO Bundesamt für Sport
BAP Bundesamt für Polizeiwesen
NAGRA Nationale Genossenschaft für die Lagerung radioaktiver Abfälle

OFEV Office fédéral de l'environnement
CEATE-CN Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil national
OFSPO Office fédéral du sport
OFP Office fédéral de la police
CEDRA Société coopérative nationale pour le stockage des déchets radioactifs
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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Kernenergie

Les analyses géologiques que la Coopérative pour l'entreposage des déchets radioactifs
(CEDRA) a à charge de mener dans la région de Benken (ZH) en prévision de
l'aménagement d'un éventuel dépôt final pour déchets hautement radioactifs ont
continué de se heurter à une forte opposition régionale. Cette dernière n'a cependant
pu empêcher que la campagne de mesures sismiques soit menée à terme, et ce en
dépit de l'appel lancé par les associations antinucléaires «Bedenken» et «Igel»
demandant aux propriétaires fonciers locaux de refuser l'accès de leurs terrains aux
appareils de mesures. En revanche, les opérations de sondage que la CEDRA projette
de mener dans le sous-sol du Weinland (ZH) ont été bloquées à la suite du recours
déposé par «Bedenken» contre l'autorisation de construire une installation de forage
que la commune de Benken avait octroyée quelque temps auparavant. Saisi du dossier,
le Conseil d'Etat zurichois a débouté les recourants qui ont alors décidé de porter leur
cause devant le tribunal administratif cantonal. Parallèlement, la CEDRA a achevé avec
succès son programme de mesures sismiques dans la région argovienne du
Mettauertal. Sur la base des données ainsi récoltées, la coopérative a alors annoncé son
intention de déposer dans le courant de l'année 1998 une demande d'autorisation pour
une campagne de sondages dans le District de Laufenburg (AG) auprès du Conseil
fédéral. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.10.1997
LIONEL EPERON

La Coopérative pour l'entreposage des déchets radioactifs (CEDRA), ayant terminé les
mesures sismiques dans la région argovienne du Mettauertal, s'est concentrée sur la
région du Weinland dans le canton de Zurich. Cette région est l'un des sites possibles
en vue d'un dépôt final pour déchets hautement radioactifs prévu pour l'an 2045. Les
forages d'essai ont suscité la colère des associations antinucléaires «Bedenken» et
«Igel» qui ont manifesté sur les lieux et déposé une initiative cantonale dans le canton
de Zurich intitulée «Pour la codécision en matière d'entrepôts nucléaires». Cette
initiative réclame une modification de la Constitution cantonale et des lois s'y
rapportant, afin de soumettre à l'approbation populaire la question de l'entreposage de
déchets nucléaires. En outre, le recours, déposé en 1997 par «Bedenken» et 27
particuliers contre l'autorisation de construire une installation de forage octroyée par
la commune de Benken (ZH), a été débouté en deuxième instance par le tribunal
administratif cantonal. 2

KANTONALE POLITIK
DATUM: 09.09.1998
LAURE DUPRAZ

Verkehr und Kommunikation

Verkehrspolitik

Le Conseil national, tout comme la petite chambre en 1989, a décidé de ne pas donner
suite à l'initiative du canton de Zurich demandant que la Confédération perçoive une
taxe kilométrique sur les véhicules automobiles, qui serait redistribuée ensuite de
manière égale et individuelle à la population (écobonus). La majorité de la chambre a
estimé que les derniers développements en la matière ne permettaient pas d'accepter
le texte; en 1991, après avoir adopté le principe de l'écobonus, le Conseil fédéral, après
diverses recherches, s'est heurté a des problèmes techniques et financiers qui l'on
conduit a abandonner cette idée. En outre, l'annonce de la création d'un écobonus
avait soulevé de vastes protestations, autant dans la population que dans le monde
politique. 3

STANDESINITIATIVE
DATUM: 30.01.1992
SERGE TERRIBILINI
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Luftfahrt

Le canton de Zurich ainsi que la direction de l'aéroport ont présenté une étude,
effectuée à la demande du Grand Conseil, sur les conséquences écologiques de
l'aéroport de Kloten. En faisant des calculs prospectifs, il apparaît que d'ici 2010,
compte tenu de l'accroissement du trafic aérien, les émissions d'oxyde d'azote, de
dioxyde de carbone ainsi que la quantité de déchets devraient augmenter
considérablement. Un des aspects principaux est cependant le trafic au sol engendré
par l'aéroport. Swissair a pris quelques mesures afin de le diminuer: promotion des
transports publics auprès des employés de l'aéroport (abonnements offerts à prix
avantageux) et augmentation du prix de location des places de stationnement. 4

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 22.06.1991
SERGE TERRIBILINI

Umweltschutz

Naturschutz

Le val Calanca hébergera le seizième parc naturel régional, mais le premier parc
naturel de Suisse italienne. Le parc s'étendra sur les territoires des communes de
Buseno, de Calanca, de Rossa et partiellement sur la commune de Mesocco. Le projet
de parc a vu le jour suite au rejet de la votation communale sur le parc national Adula.
L'OFEV a déjà octroyé au projet le statut de candidat permettant de développer les
offres et projets dans les domaines du paysage, de la protection de la nature et du
tourisme. Il soutiendra financièrement la création du parc. En parallèle, il a renouvelé le
label du parc naturel régional de Thal et du parc périurbain de Zurich Sihlwald pour une
période de dix ans. 5

ANDERES
DATUM: 15.07.2019
DIANE PORCELLANA

Allgemeiner Umweltschutz

Sur la base de l’initiative parlementaire de Peter Baumberger (pdc, ZH) et après l’avoir
complétée, la CEATE-CN avait mis en consultation en 2001 un projet de modification de
la loi sur la protection de l’environnement visant à déterminer qui doit assumer les
coûts occasionnés par le traitement des sites contaminés et dans quelle mesure la
Confédération peut octroyer des indemnités aux cantons. Il ressortait de la
consultation que la nécessité de réviser la loi ne faisait pratiquement aucun doute. Les
instances consultées approuvaient presque unanimement la proposition d’élargir la
répartition des coûts inhérents à l’assainissement des sites contaminés afin d’englober
l’ensemble du traitement. Elles étaient aussi d’accord pour l’octroi plus large que les
seules mesures d’investigation et de surveillance. En revanche, l’idée d’une
responsabilité solidaire limitée entre les responsables était rejetée. Avec une telle
modification, un propriétaire foncier devrait par exemple endosser une partie des
coûts d’assainissement dont un ancien responsable ne pourrait plus s’acquitter. Les
autres articles ont suscité des avis contrastés. C’est ainsi que les partis politiques et les
associations économiques ont approuvé toutes les autres modifications, tandis que les
cantons ont rejeté certaines nouvelles prescriptions. Ces derniers s’opposaient à la
proposition obligeant les autorités à trancher dans les cas de prétentions de droit privé
entre coresponsables d’un site contaminé. Ils se prononçaient également contre les
modifications qui pourraient les exposer à des dépenses ou à des tâches
supplémentaires comme l’extension du principe de causalité à l’élimination des
matériaux d’excavation pollués. L’initiative Baumberger dans sa version originale était
clairement approuvée par les partis politiques, les milieux économiques et les cantons
de Berne et Zurich, tandis que les autres cantons la rejetaient. Ceux-ci ne voulaient pas
prendre en charge une partie des coûts occasionnés par l’investigation des sites
inscrits au cadastre des sites pollués, qui se révèlent par la suite non contaminés. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.05.2002
PHILIPPE BERCLAZ

En votation, l’initiative populaire «Droit de recours des organisations: Assez
d’obstructionnisme – Plus de croissance pour la Suisse! » a été rejetée par 66% des
citoyennes et citoyens et par tous les cantons. Le taux de participation s’est élevé à
47,2%. Le rejet a été particulièrement net en Suisse romande (à l’exception du Valais) et
dans les cantons de Berne et Bâle-Ville. Il est intéressant de souligner que même dans
le canton de Zurich, où l’initiative est pourtant née, elle a été balayée par 61,8% des
votants.

Votation du 30 novembre 2008

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 30.11.2008
NICOLAS FREYMOND
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Participation : 47,2%; Oui : 773 467 (34,0%) / cantons : 0; Non : 1 501 766 (66,0%) /
cantons : 20 6/2

Mots d’ordre :
– Oui : PRD (4*), UDC, PLS, UDF et PBD ; USAM, Economiesuisse.
– Non : PDC (3*), PCS, PS, Verts, PEV, PdT, Verts libéraux ; USS, Travail suisse, ATE, WWF,
Greenpeace, Pro Natura.

* Recommandations différentes des partis cantonaux 7

Suite au large rejet populaire de l’initiative du parti radical visant à restreindre le droit
de recours des organisations de protection de l’environnement l’année précédente, les
chambres ont décidé respectivement de classer et de ne pas donner suite à deux
initiatives émanant des cantons d’Argovie et de Zurich allant dans le même sens(Kt.Iv.
Zurich; 06.304). 8

STANDESINITIATIVE
DATUM: 19.03.2009
NICOLAS FREYMOND

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Sport

Die Fussball-Europameisterschaft 2008, die in Österreich und der Schweiz
durchgeführt werden soll, geriet etwas in Turbulenzen, weil der Stadionneubau im
Zürcher Hardturm durch Einsprachen von Anwohnern und Umweltschutz-
Organisationen massiv verzögert wurde und zu scheitern drohte. Die für Zürich
vorgesehenen Vorrundenspiele müssten deshalb nach Basel, Bern oder Genf verlegt
werden, es sei denn, der ohnehin geplante Ausbau des Letzigrund-Stadions könne
rechtzeitig realisiert werden. Die Zürcher Querelen beschäftigten schliesslich auch den
Nationalrat. In einer Erklärung, der sich alle Fraktionen anschlossen, richtete er den
Aufruf an alle Beteiligten, sich für die planmässige Durchführung zu engagieren. Der
Bundesrat setzte eine interdepartementale Arbeitsgruppe für die Realisierung der Euro
2008 ein. Die zentrale Aufgabe des Gremiums unter Federführung des BASPO ist die
Koordination der durch die öffentliche Hand zu erbringenden Leistungen bei der
Vorbereitung und Durchführung des Grossanlasses. Eine weitere Arbeitsgruppe unter
der Leitung des BAP beschäftigt sich mit der Lösung der komplexen
Sicherheitsproblematik. Zudem will der Bund die „sportökonomischen“ Auswirkungen
dieses Grossanlasses in Österreich und in der Schweiz evaluieren lassen.  (Zu den
Einsprachen aus Umweltschutzkreisen siehe hier; zu den geplanten Massnahmen gegen
Hooligans siehe hier) 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.12.2004
MARIANNE BENTELI

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Natur und Umwelt

Die FDP des Kantons Zürich reichte ihre nationale Volksinitiative für eine Einschränkung
des Verbandsbeschwerderechts ein. Dieser Vorstoss richtet sich in erster Linie gegen
den Verkehrs-Club der Schweiz (VCS), dem von bürgerlichen Politikern insbesondere in
Zürich die Verhinderung von wirtschaftlich wichtigen Grossprojekten wie
Einkaufszentren vorgeworfen worden war. Das Parlament verabschiedete im
Berichtsjahr die Änderungen der Bestimmungen über das Verbandsbeschwerderecht
im Umweltschutz- und im Heimatschutzgesetz. Dabei strich der Nationalrat die von der
kleinen Kammer formulierte Vorschrift, dass die Behörden bei der Wertung der
Umweltverträglichkeitsprüfung (UVP) vorangegangenen Bau- und Planungsbeschlüssen
durch Parlamente oder das Volk explizit Rechnung zu tragen haben; es hätte sich dabei
um ein zentrales Element der Volksinitiative der Zürcher FDP gehandelt. 10

ANDERES
DATUM: 14.09.2006
HANS HIRTER
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Der Bundesrat machte im Berichtsjahr eine Kehrtwende und erklärte, dass er die
Volksinitiative der Zürcher FDP für eine Einschränkung des
Verbandsbeschwerderechts unterstütze. Der Ständerat folgte ihm allerdings nicht und
empfahl in der Wintersession dieses Volksbegehren zur Ablehnung. 11

ANDERES
DATUM: 09.06.2007
HANS HIRTER
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